MEDIATION – PROCESSUS ELECTORAL
– Considérations introductives : contexte général de l’Etude

Il faut, dans cette perspective, présenter les grandes lignes du dispositif de surveillance électorale aujourd’hui au Sénégal. Ce point renvoie essentiellement à l’organe chargé de veiller à la régularité des élections, sa composition, ses pouvoirs, et, à l’aune de ses premiers pas, les limites auxquelles pourrait se heurter son office.

Dans un second temps, seront abordés les points de désaccord entre les acteurs du jeu politique afin d’apprécier, d’un point de vue qui se veut rigoureusement technique, ces sujets de discorde, ainsi que les possibilités d’un rapprochement des positions des uns et des autres ).

Il n’est donc nullement question de donner des « solutions » ou des « recettes », mais de présenter seulement des options, eu égard à trois éléments :

· le droit positif, c’est-à-dire les normes en vigueur aujourd’hui dans notre pays

· la pratique électorale antérieure, c’est-à-dire les leçons du passé

· ce qui se pratique ailleurs, dans des contextes comparables au nôtre.

C’est la CENA qui a remplacé l’ONEL. Les raisons - qu’on ne discutera pas ici, mais que les partis présents à la concertation préalable à la mise en place de la CENA connaissent bien- pour lesquelles cette substitution a été opérée tiennent aux limites mêmes d’un ONEL dont tous s’accordent par ailleurs à reconnaître qu’il a bien son travail dans le contexte qui était le sien.

Ces limites sont :

· sa non permanence (elle était donc « lente à démarrer » quand venait le temps des élections)

· son manque de moyens (pas d’autonomie financière, il dépendait pour ainsi dire du bon vouloir des autorités publiques pour l’allocation de ressources financières et matérielles)

· l’absence d’un pouvoir de sanction à son profit (il ne faisait que des « recommandations » ou appelait l’attention des autorités sur des faits ou actes répréhensibles)

· le fait qu’elle n’avait pas la personnalité juridique et ne pouvait, dans la vie juridique, avoir des droits et assumer des obligations

La CENA, qui l’a remplacé, a :

· la personnalité morale et l’autonomie financière

· le pouvoir de supervision et de contrôle des élections à toutes les étapes du processus électoral et référendaire (gestion du fichier électoral, de la carte électorale, assiste aux réunions entre partis politiques et administration)

·   un pouvoir de sanction immédiat (injonction, rectification, substitution)

Deux questions particulières ont préoccupé une partie de la classe politique :

· Pourquoi la CENA n’ « organise » et ne « proclame» pas les élections ?  

Le consensus qui s’est dégagé, après confrontation des « pour » et des « contre », a été que l’Administration sénégalaise avait acquis, en matière d’organisation des élections, une expérience fiable et riche, dont il serait dommage de faire abstraction. D’autant qu’à l’inverse, une structure aussi nouvelle que la CENA pouvait, s’agissant de tâches purement matérielles, éprouver des difficultés sur le terrain. L’essentiel, a-t-on retenu, était d’assurer les conditions d’une totale surveillance du processus électoral, ce qui n’implique pas forcément une association à des actes purement matériels. Une CENI comme celle du Mali a partiellement échoué du fait de son inexpérience en la matière, et il a fallu, sur ce point, réformer les textes

· Pourquoi la CENA ne laissait pas place, dans sa composition, à des représentants de partis politiques ?

Ce sont les partis eux-mêmes qui, à près de 80%, se sont exprimés contre cette option, dans le questionnaire qui leur avait été soumis.

Depuis la mise en place de la CENA, une loi du 25 août 2004 a été adoptée. Elle porte annulation de toutes les listes électorales et de toutes les inscriptions figurant dans le fichier général des électeurs et prescrivant l’établissement de nouvelles listes.

Le Décret d’application de cette loi est daté du 15 décembre 2004. Il fixe les règles d’organisation et de fonctionnement des commissions chargées de l’établissement de nouvelles listes électorales.

Cette première réorganisation du système électoral a rencontré l’opposition ou la réserve d’un certain nombre de formations politiques.

D’autres dissensions sont apparues, dans un contexte qui se tend du fait de l’imminence des élections, lesquelles ont déjà fait l’objet d’un report (pour les législatives plus précisément).

Le processus électoral est susceptible aujourd’hui d’être bloqué, du moins la suspicion qu’on avait espéré éloigner s’installe, faisant peser de sérieuses hypothèques sur la paix de nos lendemains électoraux.

Il convient toutefois, tout compte fait, de relativiser le désaccord sur la conduite du processus électoral aujourd’hui au Sénégal. Les « pommes de discorde »sont évidemment préoccupantes, mais il faut garder à l’esprit qu’il existe bien d’autres domaines de ce même processus où le consensus prévaut. La mise en place même d’un nouvel organe de surveillance des élections, la large concertation à laquelle sa mise en place a donné lieu, l’unanimité qui s’est manifestée quand il s’est agi d’en voter la loi qui l’instaure, sont autant de signes que l’entente entre partis sur les conditions de l’élection n’est pas impossible.
En outre, le fait même que la presque totalité des formations politiques de notre pays puisse se montrer ouverte aux tentatives de rapprochement dont participe le présent projet, atteste, en matière d’organisation d’élections comme pour d’autres sujets, que « le pire n’est pas sûr ».

Les quelques propositions qui suivent ne sont que de modestes pistes pour renouer le fil du dialogue entre tous les courants qui briguent le suffrage des sénégalais.  

– Présentation et appréciation des points de désaccord

Un certain nombre de partis politiques ont eu, dans le cadre de la présente concertation, à énoncer, par voie écrite, des récriminations à l’encontre du processus électoral tel qu’il se déroule aujourd’hui. 

Il convient de faire la part des choses à cet égard. Certaines questions, qui constituent des sujets de discorde, ont parfois déjà fait l’objet de décisions prises par l’autorité politique, ce qui a pu créer, à tort ou à raison, le sentiment d’une certaine irréversibilité des options prises. C’est le cas, notamment, pour le report des élections, pour leur « couplage » ou encore pour le montant du cautionnement à l’élection présidentielle.

Il est clair que toute concertation sur ces points suppose que l’on puisse revenir, au moins partiellement, sur les décisions déjà arrêtées. Par définition, une négociation ne peut être engagée sur des questions « ouvertes », non encore tranchées.

Par ailleurs, il est apparu que certaines préoccupations ou appréhensions exprimées renvoient plutôt à des considérations pratiques, à des réalités du terrain que les formations politiques seules peuvent maîtriser, et qui sont hors de portée d’une entreprise de médiation. 

Sous réserve de ces précisons, il apparaît que les « pommes de discorde » entre le pouvoir et l’opposition tournent autour des points suivants :

1. la mention « a voté » sur la carte d’électeur ;

2. le bulletin de vote unique pour l’élection présidentielle ;

3. la répartition des sièges aux élections législatives ;

4. l’introduction d’un second tour aux législatives ;

5. le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives. 

1-) La mention « a voté » sur la carte d’électeur

Aux termes de  l’article R 59 du Code électoral, après le vote, la carte d’électeur est estampillée du cachet «A VOTE » et d’un timbre portant la date du scrutin. Cette disposition a visé à empêcher, de façon plus ou moins efficace à travers l’histoire électorale du Sénégal, le vote plural ou multiple. Il constitue, avec l’émargement par les électeurs sur les listes électorales et l’encre indélébile, une modalité de sauvegarde de l’égalité de suffrage et de garantie du caractère personnel du vote qui postule que chaque citoyen électeur ne puisse voter qu’une seule fois.

Si les innovations électroniques introduites dans le système électoral ont certainement des avantages majeurs, elles sont susceptibles d’induire certains inconvénients qui ne remettent pas en cause la valeur et la validité du système. Parmi ces inconvénients, il y a le fait que la nouvelle carte d’électeur, dans son format actuel, ne pourrait recevoir la mention «A VOTE » comme prescrit par la réglementation. Cela pose d’une part, un problème matériel à savoir la disparition d’un « sceau » destiné à sécuriser et à fiabiliser le vote et d’autre part, un problème juridique qui est l’ineffectivité voire le non respect intégral de l’article R 59 du code électoral.

Il s’agit certainement d’un des problèmes les plus complexes posés par l’évolution de notre système électoral, et dont la résolution requiert la conjugaison de deux éléments.

Le premier renvoie à la nécessité d’un accord des acteurs du jeu politique, sur le principe d’un audit du fichier électoral. Un tel accord permettrait de fiabiliser de façon maximale le contenu du fichier. L’audit du fichier pourrait aider à « toiletter » celui-ci, et à éradiquer les opportunités ou possibilités de vote multiple. A cet égard, il faudrait veiller à ce que les listes électorales soient exhaustives dans la déclinaison des éléments d’identification de l’électeur. Dans ce même registre, des dispositions pratiques devraient être envisagées pour assurer et rassurer tous les acteurs sur le caractère indélébile de l’encre. 

Le second élément nécessaire à la résolution de ce point de désaccord est peut être plus difficile à réaliser car il est d’ordre éminemment subjectif et touche la confiance que les acteurs du jeu politique devraient mutuellement se faire. Devant l’impossibilité matérielle et objective d’inscrire la mention « a voté », il ne reste plus que la vigilance des uns et des autres, le jour du scrutin. Il sera important, à cette fin, que les formations politiques soient effectivement représentées dans les bureaux de vote, et qu’aucun obstacle ne soit mis à l’exercice de leur devoir de vigilance.

2) La question du mode de scrutin aux législatives et la répartition des sièges 

 Les termes du débat sont relativement simples et classiques. Il s’agit de savoir dans quelle mesure les modes de scrutin majoritaire et proportionnel (puisqu’il s’agit d’un scrutin mixte) s’appliqueront.

Il faut préciser d’ailleurs que pour certaines formations, le scrutin proportionnel aurait dû s’appliquer intégralement. Néanmoins, elles conçoivent, par souci de compromis, que le scrutin mixte s’applique, mais suggèrent que la part de « proportionnel » soit renforcée.

Le scrutin proportionnel a en effet l’avantage d’être juste. Il consiste, comme le nom l’indique, à donner à chaque parti le nombre de sièges proportionnel à son score. Il reflète ainsi fidèlement l’état de l’opinion.

Son inconvénient, c’est qu’il « atomise » la représentation nationale : en attribuant des sièges même aux plus « petits » partis, il rend difficile la constitution d’une majorité monocolore et favorise de ce fait le recours à des « gouvernements de coalition », qui risquent de ne pas survivre au retrait d’une ou de quelques formations de la majorité. Bref, il est porteur d’un risque d’instabilité gouvernementale.

A l’inverse du scrutin proportionnel, le renforcement de la dose de scrutin majoritaire défendue par d’autres partis a l’avantage majeur de permettre l’existence de majorité parlementaire homogène gage de la stabilité gouvernementale. La majoration du majoritaire et la minoration de la proportionnelle a l’inconvénient de ne pas suffisamment prendre en considération la justice électorale. 

Par sagesse et par réalisme, le Sénégal a opté pour le scrutin mixte qui allie les avantages du scrutin majoritaire (nette majorité, stabilité) et les avantages du scrutin proportionnel (justice électorale) et qui écarte les inconvénients respectifs des deux modes de scrutin classiques. C’est ainsi que la répartition des sièges s’effectuait initialement depuis 1982 sur la base de la parité (60 députés élus au scrutin majoritaire à un tour au niveau départemental et 60 députés élus au scrutin proportionnel au niveau national) avant de se fixer actuellement autour de la répartition suivante : 65 députés élus au scrutin majoritaire à un tour dans le ressort du département et 55 au scrutin proportionnel sur la liste nationale. 

La situation actuelle peut être, à certains égards, frustrante, du point de vue de la justice électorale. Aux législatives de 1998 comme à celles de 2001, la victoire du parti au pouvoir a été « exagérée » en termes d’attribution de sièges. En 2001, la coalition « Sopi », qui a eu, en sièges, plus que la majorité qualifiée des 3/5, exigée pour réviser la Constitution, a obtenu moins de 50% des suffrages exprimés. Avant l’alternance, le parti au pouvoir avait pu bénéficier de tels effets du mode de scrutin.

Aujourd’hui qu’il se pose la question d’une répartition rationnelle (au plan de la stabilité politique) et juste (au plan de la représentativité démocratique), à défaut de restaurer la parité de la répartition qui se présente comme la solution idéale combinant le mieux les avantages du scrutin majoritaire et du scrutin proportionnel. La solution suggérée serait alors le statu quo ante, c'est-à-dire le retour au système qui a régi les élections législatives précédentes. 

Rapportées au nouveau nombre de députés hissé à 140, cela donnerait 75 députés au scrutin majoritaire au niveau départemental et 65 députés au scrutin proportionnel au niveau national. 

3-) L’introduction d’un second tour aux législatives 

Cette question et la précédente sont liées. En effet, l’introduction d’un second tour a des incidences sur les performances électorales des partis ou coalitions de partis et sur la répartition des sièges entre les protagonistes. Le dénouement de la compétition aux élections législatives en deux tours a des avantages et des inconvénients dont on peut évoquer les principaux.

Un des avantages significatifs du second tour est l’augmentation de la représentativité des députés qui seront élus à l’issue de deux tours. En effet, le député élu au premier tour totalisant la majorité absolue des suffrages est assurément représentatif. Si aucun des candidats n’obtient la majorité absolue au premier tour, il est organisé un second tour. Il faudra envisager pour la participation au second tour les deux candidats arrivés en tête ou tout candidat obtenant un certain score électoral (par exemple 15°/° des suffrages), avec éventuellement des possibilités de désistement. Le candidat ou les candidats qui l’emportent au second tour sont ainsi dotés d’une bonne représentativité.

Un autre avantage est que le second tour encourage tous les partis ou candidats à se présenter sous leur propre bannière. Il ne contraint pas les partis à des coalitions animées du seul dessein de remporter l’élection. Dans le même temps, il permet à l’électeur de ne pas voter utile et de voter pour le candidat de sa préférence au premier tour. Dans ce mode de scrutin, au premier tour, on choisit, au second tour, on élimine. Ce mode de scrutin favorise le pluralisme des candidatures.

Dans un tel contexte, les partis politiques pourraient être amenés à faire la démonstration de leur « originalité », à « se distinguer des autres ». Cette considération est de nature à conduire à la formulation d’objectifs programmatiques, à la déclinaison d’un projet politique. Assurément, le débat gagnerait alors en objectivité, et un des reproches faits à la politique telle qu’elle se pratique dans notre pays pourrait ainsi perdre de sa force.
Un autre avantage non négligeable de l’institution d’un second tour est le renforcement du caractère compétitif de l’élection. Celle-ci serait alors un véritable test de popularité, une âpre lutte dont la démocratie ne pourrait que bénéficier. Le vainqueur y gagnerait en mérite, le système électoral en équité, et les vaincus auraient moins le sentiment d’avoir été victimes d’un système expéditif et inique. 

Toutefois, il ne faut pas se voiler les inconvénients de l’institution d’un second tour.

L’inconvénient majeur serait de prolonger la compétition électorale, ce qui aurait des incidences négatives, comme le surcoût lié à l’organisation d’un nouveau tour et la persistance de la tension électorale. Dans les pays ou le scrutin majoritaire à deux tours a lieu, ce mode de scrutin régit l’intégralité des élections législatives mais pas une partie des sièges. Appliqué à une portion des députés, il peut provoquer certaines incohérences comme la connaissance des résultats des élections des députés élus au scrutin proportionnel et l’attente des résultats des élections des députés au scrutin majoritaire à deux tours. Dans le même sens, il aggrave le décalage de légitimité existant déjà entre députés élus au scrutin majoritaire au niveau départemental et députés au scrutin proportionnel au niveau national.

Par ailleurs, un scrutin majoritaire à deux tours suppose un re-découpage des circonscriptions électorales qui devraient tendre vers une standardisation de la taille de la circonscription et le nombre de sièges attribués à chaque circonscription. Il y a lieu de signaler à ce propos que le scrutin uninominal se prête plus au scrutin majoritaire que le scrutin plurinominal ou de liste.

4-) Le bulletin unique 

Bien des partis l’appellent de leurs vœux. L’institution d’un bulletin unique, qui amènerait l’électeur à exprimer son choix en « cochant » ou en « perforant » un bulletin sur lequel figurerait l’effigie de « son » leader ou l’emblème de « son » parti, aurait essentiellement deux vertus : économique (moins de « paperasse » et d’argent) et pédagogique (la présence de la photo pourrait être un palliatif à l’analphabétisme). En d’autres termes, le bulletin unique n’aurait, pour l’essentiel, que des avantages dont les plus évoqués sont la rationalisation des dépenses électorales et la simplification à l’électeur de choisir entre plusieurs listes ou candidats. Au surplus, il convient de remarquer qu’en systèmes électoraux comparés, l’utilisation du bulletin unique ne soulève de difficultés ni dans son principe ni dans son application. On peut même affirmer qu’il y a une certaine tendance à en faire la règle dans les systèmes politiques non bi-partisans du fait de la diversité et du nombre important de candidatures. 

Au demeurant, dans le contexte actuel du Sénégal, l’analyse des positions des acteurs du jeu politique sur la question montre qu’il n’y a pas pour l’essentiel de désaccord sur la pertinence du principe de l’utilisation du bulletin unique. Les divergences de vue ne portent que sur la « faisabilité » d’une telle réforme, sur la contrainte des délais, eu égard à la proximité des prochaines échéances (février 2007). On peut être à cet égard « optimiste » ou « pessimiste », mais il va de soi qu’il faudrait vite trancher cette question, et se donner, dès à présent, tous les moyens d’assurer le succès d’une telle réforme.
Il y a tout de même lieu de signaler, à cet égard,  que la mise en œuvre du bulletin unique dans les pays africains n’a nulle part nécessité un temps important de préparation et de communication. Au surplus, la pratique a montré que les appréhensions sur les difficultés de l’utilisation du bulletin unique se sont révélées en pratique dans la plupart des cas non fondées. Mieux, l’expérimentation du bulletin unique a suscité chez les populations une certaine curiosité, teintée d’enthousiasme, sans doute imputable, aussi, à la « maniabilité » du bulletin unique. Le taux de participation électorale s’en est retrouvé accru dans certains pays.  

5-) Le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives

L’article LO 129 du code électoral qui posait le principe de la non concomitance de l’organisation de l’élection présidentielle et des élections législatives est une disposition du code consensuel de 1992. Ce principe a été remis en cause et abrogé tacitement par la loi du 16 décembre 2005 portant prorogation du mandat des députés. Le dispositif de la loi se lit ainsi qu’il suit :  « par dérogation à l’alinéa 1er de l’article 60 de la Constitution, le mandat des députés élus à l’issue des élections du 29 avril 2001 est prorogé pour être renouvelé le même jour que l’élection présidentielle ».
 Par cette loi  votée le vendredi 16 décembre 2005,  l’Assemblée nationale a entendu proroger le mandat des députés et fait coïncider les élections législatives et l’élection présidentielle qui doivent se tenir en 2007. Il s’est agi d’une décision politique controversée du fait des positions radicalement tranchées du pouvoir et de l’opposition. Aujourd’hui, l’acte en question constitue « le droit », le Conseil constitutionnel l’a validé, et seul un acte contraire, d’égal rang et d’égale portée, pourrait l’extirper de notre ordonnancement juridique.  

L’alternative qui s’offre aux acteurs politiques est dès lors simple : entre constater et entériner la force exécutoire de l’acte pris, ou  renégocier sa suppression ou son contenu si l’ambiance politique le permet.
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